Grand Port Maritime de Rouen

Avis de la Région Haute-Normandie sur le Projet stratégique 2009 – 2013

Basé sur la synthèse du projet stratégique du GPM de Rouen, réalisée à partir des documents remis par le port lors du Conseil de Surveillance du 6 février 2009 et du Conseil de Développement du 5 mars 2009, le présent avis fait l’état des principales questions que soulève ce projet.

Les questions d’ordre général :

Le législateur a prévu l’adoption des projets stratégiques des GPM dans un temps relativement court à compter de la mise en place des structures de gouvernance (3 mois) alors que ces derniers sont dans des conditions économiques difficiles et dont les évolutions ne sont pas connues.

I. Le transfert des personnels de manutention

L’adoption éventuelle des projets stratégiques induit celle du volet relatif au transfert de personnel. Aussi, un décalage de date important apparaît entre l’adoption du projet stratégique et le calendrier social lié au transfert des personnels (2ans à compter de la réalisation du projet stratégique). 

Si en ce qui concerne le service exploitation (67 agents), le détachement et le reclassement sont bien prévus, en ce qui concerne le service maintenance (63 agents), le nombre de détachement et de départ en retraite n’est pas quantifié.

· Questionnement : Quelles sont les garanties et conditions de transfert ou de reclassement pour les personnels ?
II. Le Développement de l’axe Seine

Si le port de Rouen assoit plus clairement que le port du Havre, son projet stratégique sur une dimension « axe Seine » , il apparaît qu’en tout état de cause, la coopération de ces deux ports avec celui de Paris ne semble qu’effleurée. Dans le cadre notamment de la réalisation éventuelle du Canal Seine Nord, cette préconisation aurait peut être eu l’avantage de mieux poser quelques jalons d’actions des ports français face à l’éventuelle « aspiration » de trafics que pourraient entreprendre les ports du Range Nord. 

· Questionnement : La question de la création d’un Conseil de coordination interportuaire prévue par la loi ne devrait elle pas être posée ?

Les questions particulières :

I. Contexte global de développement présenté par le port :

Plus de ¾ des marchandises traitées par le port de Rouen sont des vracs solides ou liquides transportés par des navires dont la flotte est en évolution inexorable en matière de tonnage, nécessitant ainsi un tirant d’eau supérieur : la réalisation du projet d’arasement des points hauts du chenal de la Seine semble être une condition essentielle de la poursuite et du développement des activités du port.

L’activité du port reste entièrement dépendante de ses capacités de traitement des sédiments de dragage (4,5M de m3/an) et, dans ce cadre, le renouvellement de l’autorisation d’immersion du Kannik, pour quelques années encore avant sa saturation, lui parait indispensable.

De plus, même si le port souhaite mieux valoriser les sédiments, il est essentiel que des sites d’immersion alternatifs et des stations de transit soient trouvés à terme.

· Questionnement : de quelles perspectives et de quels moyens disposent le port pour répondre assurément à ses besoins de valorisation de dépôts de sédiments?
II . Les propositions du projet stratégique du GPM de Rouen : 

1/ LE REPORT MODAL : des ambitions à la hauteur des exigences du Grenelle de l’Environnement ? 

· Le mode fluvial :

Toutes marchandises confondues, la part fluviale est stable depuis 2002 et se situe aux environs de 11 %. Le GPMR se fixe un objectif qui peut sembler peu ambitieux, en l’occurrence 14 %.
Il entend asseoir le fluvial comme composante de son développement, y compris en amont et de faire du Canal Seine Nord un atout de promotion de cet axe, avec comme condition préalable, la réalisation des aménagements de l’Oise en aval de Compiègne (passage de convois de 1200 t).

Cette stratégie « axe Seine » repose en particulier sur des zones logistiques notamment à caractère tri-modal. 

· Questionnement : En accompagnement de Canal Seine Nord, quelles sont les actions prévues par le port ?
· Le mode ferroviaire :
Toutes marchandises confondues la part modale du ferroviaire n’a pas cessé de baisser : 25,4 % en 1998  /  9,4 % en 2007. Le GPMR se fixe un objectif qui semble peu ambitieux : 11,5 %. Plusieurs conditions préalables pourraient s’avérer nécessaires :

· Disposer d’un axe Le Havre-Rouen-Paris assurant les échanges avec l’Ile de France et le transit du fret ferroviaire au-delà de Paris, avec développement de l’alternative Serqueux-Gisors-Paris.

· Disposer d’un double contournement de l’Ile de France par le Nord et par le Sud, dédié au fret et mis en place progressivement pour l’accès aux autres régions desservies, l’Est de la France et l’Europe. Pour cela, il conviendrait en outre d’inscrire la desserte des ports du Havre et de Rouen dans le schéma du réseau européen des RTE-T en cours de refonte.

La réalisation de ces infrastructures primordiales pour le développement économique régional, nécessite de gros investissements et une implication de l’ensemble des acteurs institutionnels.

· Questionnement : Sans une  inscription  de la question du fret ferroviaire et de la desserte des ports dans le schéma du réseau européen des RTE-T en cours de refonte, quelle sera la portée stratégique de ces actions ?

· Au regard de ces enjeux économiques, le projet stratégique devrait plaider pour l’inscription la ligne le Havre-Rouen-Paris devra être inscrite au Schéma National des Infrastructures Terrestres en tant que priorité nationale.

2/ LES RESERVES FONCIERES

Le GPM Rouen a besoin de disponibilités foncières pour l'accueil de nouvelles implantations industrielles, logistiques ou portuaires (sur les 4110 ha gérés par le port, seuls 660 ha sont réellement disponibles) , ce qui pose la problématique de la compatibilité avec les autres usages du fleuve et de sa gouvernance.

· Quelle cohabitation entre les activités industrielles, logistiques et portuaires et enjeux environnementaux : acceptabilité  des collectivités et des particuliers ; compatibilité des projets avec le classement des boucles de Seine ?
3/ LES INVESTISSEMENTS
Sur le plan budgétaire, la situation, analysée sur la période de 1999 à 2008, montre que le port semble avoir su maintenir une capacité d’autofinancement, avec un endettement décroissant. Durant cette période, le port a investi plus de 195M€, dont 88,1 M€ de financements externes (Etat : 11,9%, Feder : 11,8%, Région : 8,3%, Département : 18,6%).

Le GPMR propose une synergie renforcée entre les collectivités et le port pour consolider les atouts de sa position géostratégique, en accompagnant les collectivités locales dans leurs projets de territoire (Etudes Seine Sud et Pitres Le Manoir notamment).

La réalisation de l'intégralité du CPER s'étale entre 2007 et 2015 pour un total de 420,03 M€ (Opérations portuaires  pour 341,16 M€, Logistiques et zones industrielles pour 28,15 M€, Environnement pour 15,21 M€, Dessertes terrestres pour 35,51 M€). En recettes, 250,5 M€ sont prévus et seules celles attendues de l’Etat (58 M€), de la Région (41 M€), du FEDER (8M€) et du GPMR (90,70 M€) sont précisément annoncées.

Outre l’exécution du CPER, le programme d’investissement prévu comprend aussi :

· les opérations du plan de relance de l’économie (10,5 M€) concernant principalement l’aménagement du boulevard maritime 2ème tranche (9M€) et le renforcement des terre-pleins du TCMD- (1,5M€)

· les opérations proposées dans le plan de relance portuaire en cours de préparation (25,5 M€), se ventilant en création d’appontements (5,5M€) , restructuration de terre-pleins et hangars (10 M€) et la poursuite de l’aménagement du boulevard maritime (10 M€),

- un ensemble d’actions complémentaires au CPER (rénovation du boulevard maritime, réhabilitation / acquisition dock flottant (partenariat CG76?), rénovation des terminaux du port avec le TCMD en priorité , multimodalité : prises de participation dans des sociétés concourant au développement du port et à la captation des trafics, plateformes mutimodales : Seine Sud ; Seine Nord Europe, services de transport : barge intra-port ; Opérateur Ferroviaire de Proximité, remise à niveau des équipements fluviaux, voire ferroviaires, en amont de Rouen )

Soit au total un important programme d’investissements entre 2009 et 2015  de 350 M€.

· Questionnement : Sur le plan financier, et dans le cadre du CPER en cours, il reste à connaître les participations du Département, de l’Agglomération de Rouen et de la Ville de Rouen sachant qu’il manque 170 M ?.

· Questionnement : L’Etat tiendra-t-il  les engagements pris dans le cadre du Grenelle de l’Environnement et de son plan de relance, notamment dans sa volonté de doubler son intervention dans le cadre des Contrats de projets en cours ?

· Questionnement : Quel est le degré de justesse du chiffrage des opérations et de l’équilibre financier dans le contexte de crise économique ?

· Questionnement : en dehors du programme d’investissement présenté, quelles sont les marges de manœuvre du GPMR pour financer des opérations complémentaires notamment une prise de position éventuelle sur des plates formes le long de Canal Seine Nord ?

§

En résumé, le projet stratégique :

De manière générale :

· ne présente pas d’assurance quant au reclassement de tout le personnel,

· reste imprécis quant à la nécessaire coordination interportuaire notamment face au développement des autres ports européens du range Nord.

De façon particulière :

· ne donne pas d’assurance en matière de traitement de dépôt des sédiments de dragages,

· ne précise pas les actions envisagées pour  tirer pleinement profit du canal Seine Europe,

· en matière de report modal, n’affirme pas suffisamment la nécessité d’inscription aux grands schémas de transport (RTE – T , SNIT) de l’axe Paris – Le Havre et des contournements fret , 

· en matière d’investissements, le plan de financement apparaît incomplet et alors que le soutien de l’Etat apparaît indispensable, aucun élément tangible d’engagement définitif de celui-ci n’est produit. En outre, la robustesse de l’équilibre financier prévu n’est pas analysé dans le contexte de crise économique actuelle (évolution des coûts, marges de manœuvre pour les oipérations complémentaires).

En conséquence, l’avis de la Région Haute-Normandie sur le projet présenté ne peut être que réservé.
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